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Sur un canal derive de la Bonnette (chaussee des Capelos ou du Cap del Prat) - Claustre = cloitre.

Le moulin des Claustres fut cree par les chanoines pres du monastere (aujourd’hui caserne des 
Pompiers). Il constituait pour la population un ouvrage utile, et pour les religieux une industrie 
remuneratrice, donc une source de revenus. On verra qu’il sera plus tard un moulin a problemes par la 
faute de son proprietaire. C’etait un moulin a cereales 
  
D’apres Donat, la conception en fut vraisemblablement la suivante : un barrage de la Bonnette fut 
etabli au point meme ou il existe encore, en aval du moulin actuel de Ponget ; un canal d’amenee, 
partant de ce point, fut ensuite creuse vers les futurs quartiers des Bans et de la Jogario, pour se diriger 
vers les claustres (cloitres), et produire la chute capable d’actionner les meules. De toute evidence, 
l’objet essentiel de ce canal etait l’alimentation en force motrice dudit moulin. 

Un second barrage, etabli en aval du precedent, au lieu dit les Neuf Pierres, fut aussi construit, sans 
doute par la ville. De la partit un second canal, destine a l’irrigation de la partie basse, et autour duquel 
se developpa, dans le quartier du Bessarel, et avec un essor dont temoignent encore quelques beaux 
restes de constructions, l’industrie des tanneries. 

Il y eut des conflits a propos des conduits. 
« Le mardy avant la feste de Saint-Martin d'hiver 1299 », il y eut la discussion d’un conflit survenu 
entre les consuls et les proprietaires du moulin des claustres « au sujet du cours d’un cloaque 
ou cloat commence par Maitre Guillaume de Solie, notaire, dans la rue commune ». 
Solie et les autres habitants riverains du canal affirmaient qu’ils avaient le droit d’etablir des conduits 
allant de leur habitation a la Bonnette. L’affaire fut portee devant le juge-mage de Villefranche. Ce 
dernier convoqua « plusieurs grands personnages ». A la suite de son enquete, il prononca la sentence 
suivante, en partie favorable a la communaute : 

« Les consuls et Guillaume de Solie, et autres habitans de la dite rue pourront construire le doat 
jusques au trou qui recoit le doat de Guillaume Paturle, lequel trou tombe dans la Bonnette, devant la 
maison de la nommee Pomiere. Les doats deja existants subsisteront sans qu’il soit permis aux 
proprietaires du moulin des Claustres d'y apporter aucune modification ; mais, a l ’avenir, il ne 
pourra en etre pratique d'autres par une nouvelle ouverture du canal sur le rivage de la Bonnette, sans
le consentement des dits proprietaires, car les consuls eux-memes ne sauraient en deriver le cours ». 

(1) un doat etait un egout ou un conduit.

Cette sentence parait assez equitable, car elle menage dans une assez juste mesure les droits de chacune
des parties. Elle decide meme sur un cas particulier, ou se precisent les droits de la communaute : « Le 
juge ordonne, de la volonte de toutes les parties que si, au lieu de la Jougario et au lavoir, on voulait 
faire un trou, il puisse etre ferme par les proprietaires du moulin des Claustres ». 

Cependant il est reconnu aux consuls le droit d’entretenir « dans le fond du bocal », sur la muraille du 
canal, une grande pierre ou on lave le linge, et que ladite pierre soit de deux doigts de hauteur , et d’un 
pied et de deux doigts de largeur. 
Les deux parties acceptent ce compromis. 



Malgre cette decision, le debat ne sera pas definitivement clos. Vingt-cinq ans plus tard, le conflit se 
trouve rouvert. Un acte du « vendredi apres la feste Saint-Gerard 1323 », explique que c’est aux 
proprietaires du moulin des Claustres qu'incombe l’entretien du canal. Par cet acte, Etienne Cayssac, 
agissant « pour luy et pour les parceliers et consorts du moulin de la Claustre, qui est dans la ville 
reconnoit aux consuls que les consorts ou parceliers dudit moulin ont fait otter la terre et le decombre 
qui est dans le canal de la Bonnette, et qu’ils l’otteront a l'avenir, a la requete desdits consuls et de 
leurs successeurs ». 
Mais, apres ces decisions et ces engagements reciproques, la question n’est pas definitivement reglee. 
Cinq ans apres, un nouveau differend surgit, ainsi qu’il resulte d’un proces-verbal du vendredi apres la 
fete de saint Barthelemy (aout 1328). Un proces est ouvert « a cause d ’un doat qui est a la Jougario, 
au-dessous de la maison de Guillaume de Bernard de Pomies ». Par « fraude ou par decombre de l’eau»
un comblement s’est produit. Alors les consuls pretendirent au droit de connaitre seuls de l’ouverture 
de ce doat, ainsi que de tous ceux de la ville aboutissant aux canaux de la Bonnette. Les chanoines du 
monastere, proprietaires du moulin des Claustres affirmaient au contraire que cela les regardait seuls. 
La cause dut etre portee devant le senechal de Rouergue. Celui-ci designa un commissaire pour 
proceder a une enquete. Apres appel de temoins et examen de l’affaire, le commissaire conclut en 
donnant raison aux consuls. Le juge-mage se transporta a son tour sur les lieux. Il s’en tint aux 
conclusions du commissaire. 

Le 19 fevrier 1586, il est signe le bail du moulin. 
Le 21 juin 1586, sont ordonnees des reparations a faire a la « paissiere » du moulin des Claustres, qui 
sert a conduire en ville les eaux de la Bonnette. Il s’agit donc de la chaussee des Capelos, au fond du 
terrain de rugby. Les travaux seront donnes en adjudication le 24 juin 1586. 
Entre le 12 et le 16 juin 1587, il est fait un essai d’arrentement du moulin de la Claustre, situe « pres de 
la salle vielhe ». Les articles de cet arrentement sont rediges le 15 juillet 

Un nouveau bail a ferme est signe le 16 juillet 1588 avec conditions d’usage, au profit de Bernard 
Tabarly, cordonnier, pour 50 ecus. 

Le 1erdecembre 1588, il est accorde un rabais a Marsal Foule, fermier du moulin de la Claustre dont 
une meule s’est rompue et ne peut etre reparee sans grands frais. 

Le 30 juillet 1589, il est fait un arrentement provisoire du moulin. Le 7 septembre 1589, le moulin est 
arrete.
 
Le 15 octobre 1869, le Prefet ecrit au Maire. 
J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint avec les pieces qui s'y rapportent, une ampliation de mon arrete, 
en date de ce jour, par lequel j’ai prescrit l'ouverture d’une enquete au sujet de la demande formee par 
le Sieur Delpech Joseph, proprietaire du moulin des Claustres etabli sur la Bonnette, tendant a obtenir 
l’autorisation de reparer le barrage de son usine. 
Je vous prie de vouloir bien assurer l'execution de cet arrete, et de transmettre ensuite les pieces 
communiquees avec le proces-verbal d’enquete. 

Une note gribouillee, non datee et non signee dit : 
Il est pretendu que le barrage du ruisseau des Vierges fut eleve il y a 32 ou 33 ans ; que les habitants du
quartier se plaignirent et demolirent le travail fait par Delpech ;que cela se renouvela 2 ou 3 fois ; 
qu’enfin Delpech donna quelques cinquiemes de ble a Vialette, l’un des voisins pour le faire taire ; 
mais que depuis il ne passe presque jamais d’eau ; qu’elle y croupit et qu’elle est une cause 
d’insalubrite constante ; meme qu’il faut supprimer le canal ou retablir la prise d’eau. 



Les personnes qui ont connaissance de l’elevation du barrage sont : 
Nonorgues, maitre macon Solomiac Pierre, tisserand Cavaille Paul Laborde 

Un autre document, comme le precedent peu lisible, donne une suite de temoignages. 
Le 29 mai 1870, le Sieur Monginous Jean, chapelier, demeurant a Saint-Antonin, a vu passer l’eau dans
le canal du pont des Vierges pendant de longues annees. 
Les sieurs Cavaille Pierre, ancien militaire, 85 ans, et Pierre Solomiac, tisserand, 64 ans, habitants du 
quartier ou est situe le canal destine a alimenter le moulin a ecorce du Bessarel, declarent avoir vu 
pendant de longues annees le canal couler presque tous les jours ; ce n’est que depuis environ 28 ou 29 
ans qu’il ne passe plus d’eau dans le canal. 

Prunet Francois, 71 ans, cultivateur demeurant a Saint-Antonin fait la meme declaration, et ajoute 
qu’etant employe comme journalier a curer le ruisseau de la Bonnette a l’endroit ou le canal prend 
l’eau du dit ruisseau, il a vu placer une pierre assez epaisse a l’entree du dit canal. 

Le 31 mai 1870 sont comparus les Sieurs Alleguede Pierre, 62 ans, Lajoanio Jean-Jacques, 58 ans, et 
Gautier Jeanet, charron, 54 ans, qui declarent avoir vu dans leur enfance couler le canal prenant l’eau 
du pont des Vierges. 
Du dit jour, est aussi comparu Pierre Amiel, charpentier, 50 ans, lequel declare avoir vu couler le dit 
canal pendant son jeune age. Il ajoute qu’il a entendu murmurer les voisins quand Delpech placa une 
pierre a l’entree du dit canal. 
Le 1erjuin est comparu Jean Favarel, 59 ans, veuf Lajoanio, qui declare avoir vu couler le ruisseau plus
ou moins pendant que les meules du moulin des Claustres etaient en mouvement, jusqu’a l’epoque ou il
fut place une pierre a l’entree du dit canal. 

Dit : Pas plus lisible que le document precedent, un autre brouillon 
Les dires faits dans l’enquete ont deux objets : 
Le reglement du niveau de la chaussee des Capelos dont le projet a ete fait par M. l’Ingenieur ; 
et le barrage du canal dit des Vierges derive du canal du moulin des Claustres. 
Le maire soussigne fait observer que l’enquete n’etait ordonnee que sur le projet de reglement du 
niveau de la chaussee des Capelos. 
Les riverains paraissent desinteresses dans l’etablissement de ce niveau ; mais deux usiniers ont fait des
reclamations dont il parait juste de tenir compte. 
Les reclamations relatives a la prise d’eau qui alimente le canal des Vierges ont ete tres nombreuses. 
Elles ont un grand interet au point de vue des besoins et de l’insalubrite. 
Il resulterait un lien fait par plusieurs habitants que la prise d’eau a ete diminuee par les travaux du 
proprietaire du moulin des Claustres et presque entierement supprimee, en sorte que l’eau ne coule 
plus, qu’elle croupit dans le canal, et qu’elles exhalent des miasmes dangereux pour la salubrite du 
quartier. 
Le 9 janvier 1874, le Sieur Delpech s’adresse, d’une ecriture appliquee et soignee, au Maire et aux 
Membres du Conseil municipal. 
Le soussigne Joseph Delpech, meunier, proprietaire du moulin des Clastres, demeurant a Saint-
Antonin, a l'honneur de vous exposer que, par suite de la construction d’aqueducs souterrains 
nouvellement etablis en ville, notamment celui partant de la maison Poux, place de la Halle, passant 
dans le milieu de la rue Droite, et puis sous les maisons Costes, Capin et autres sur la meme ligne, et 
aboutissant dans le canal qui amene les eaux de la Bonnette a son dit moulin des Clastres, subit un 
prejudice considerable qu’il lui parait injuste de supporter. 
En effet, toutes les eaux circulant dans les environs de la place de la Halle se reunissent dans cet 
aqueduc, emmenant avec elles tous les debris et graviers qu'elles rencontrent, de telle sorte que cet 



aqueduc deverse dans le canal du moulin des Clastres une quantite de matieres qui obstruent et 
diminuent l’ecoulement des eaux de la Bonnette. 

Le curage d'ailleurs de la partie du canal dans laquelle tombent tous ces debris s’opere tres 
difficilement, a cause du peu d’elevation de la voute du canal qu 'on ne peut exhausser parce qu 'il est 
au-dessous de la rue. 
Depuis que les rues de la ville ont ete macadamisees, cet etat de choses s’est aggrave au grand 
detriment du soussigne. 
Il resulte de cette situation que l’entretien du canal du moulin est devenu tres couteux, que meme les 
ouvriers refusent de faire le curage, a raison de sa difficulte. 
Malgre les soins que le soussigne se donne pour remedier dans la mesure du possible a cette situation, 
le travail du moulin a du quelquefois etre suspendu, a raison de ces faits. 

En consequence, le soussigne espere que M.M. le Maire et les Conseillers voudront bien prendre en 
consideration la presente petition ; il demande qu'on fasse des travaux pour que l'aqueduc ne 
deverse pas toutes les immondices de la ville dans son canal ; il serait facile de faire un travail 
semblable a celui qu’a fait executer M. le Conducteur des Ponts-et-Chaussees a la Porte du Pre, travail 
qui avait precisement pour but d'empecher l'entree dans l'aqueduc des matieres entrainees par les eaux. 

A defaut de ce travail, le soussigne croit qu’il serait de toute justice que la ville fit a ses frais, le curage 
de la partie de son canal encombree. Il a l'honneur de se dire votre tres humble serviteur. 

Le 15 fevrier 1874, le Conseil examine la petition : « le sieur Joseph Delpech se plaint de ce que les 
eaux pluviales entrainent dans le canal de la Bonnette qui, traversant la ville, fait fonctionner son 
moulin des Claustres, une quantite de gravier bien plus considerable depuis que le macadam a ete 
substitue au pavage dans un grand nombre de rues de la ville . Il demande l' etablissement d'un 
puisard» . 
Apres la lecture de cette petition, le Maire presente quelques observations sur les consequences que 
pourrait avoir la decision que prendrait le Conseil au point de vue de la reconnaissance des droits du 
sieur Delpech sur le canal. En fait, il pense que l’aqueduc dont l’ouverture est pres de la maison de la 
demoiselle Emilie Poux et qui debouche ou doit deboucher dans la Bonnette est obstrue ; et qu’en 
l’etat, les eaux arrivent au canal par des suintements sans pouvoir entrainer ni gravier ni matieres 
quelconques. En droit, il ne saurait dire comment doit etre regie la propriete du canal et son entretien : 
c’est une question obscure qui necessite de longues et difficiles recherches. 
Apres diverses observations et discussions echangees, le Conseil laisse la question a l’etude, reservant 
sa decision jusqu’a plus ample informe. 

Le 27 novembre 1874, c’est M. Seuve qui ecrit au Maire. 
Monsieur le Commissaire de Police de votre ville me fait observer que la parcelle de terrain situee entre
le moulin a farine des Claustres et celui servant autrefois de pressoir a huile, appartenant l ’un et l’autre
a M. Delpech, sur laquelle j ’ai fait elever une construction en charpente, appartient a la Commune de 
Saint-Antonin. 
La Societe anonyme des produits chimiques agricoles dont je suis le representant n'a jamais eu la 
pensee de construire sans autorisation sur un terrain appartenant a la Commune, mais bien sur une 
dependance des usines que M. Delpech croit lui appartenir en ayant lui et ses devanciers joui 
paisiblement depuis un temps immemorial sans que jamais la Commune se soit opposee a sa libre 
possession. 

Au cas ou les pretentions de M. Delpech ne seraient pas fondees, je viens, Monsieur le Maire, prier 



l’administration municipale de vouloir bien laisser subsister le hangar construit par la susdite Societe, 
lequel est seulement adosse aux murs sans y etre relie, prenant l’engagement au nom de cette Societe 
de le demolir et enlever en entier a la fin du bail, entendant que la presente demande comme l'autori-
sation qui pourrait s’en suivre, ne pourra en aucun cas affermir les droits ou pretentions de M.Delpech, 
ni porter atteinte a ceux de la Commune. 
Dans l’esperance, Monsieur le Maire, que vous accueillerez favorablement la demande que j'ai 
l’honneur de vous adresser... 

Mais la demande n’est pas favorablement accueillie et les choses ne trainent pas. Par jugement du 
tribunal de simple police de Saint-Antonin, en date du 12 decembre 1874, M. Seuve est condamne a 10 
francs d’amende et a demolir, de la au 28 fevrier 1875, l’ouvrage indument construit. 

Le 14 fevrier 1875, le Maire fait connaitre au Conseil que : 
« le sieur Joseph Delpech, proprietaire du Moulin des Claustres, ou M. Seuve, son fermier, s'etant 
empare d’un terrain situe entre les batisses du dit moulin qu’ils ont fait couvrir et transformer en 
hangar, lequel terrain fait partie de la voie publique, 
M. le Commissaire de Police a dresse contre eux un proces-verbal, et qu’il est intervenu un jugement 
du Juge de Paix qui a ordonne la destruction de cet hangar ». 
Le Maire precise que ce jugement a ete signifie et est devenu definitif, « et qu’alors M. Seuve a adresse
au Maire une demande tendant a obtenir, a titre gracieux et temporairement, l'autorisation de conserver 
cet hangar ». 
Le Maire est d’avis qu’on peut accueillir la demande de M. Seuve, mais en lui imposant un prix de 
location. 

Les problemes, pour Delpech et son moulin des Claustres ne s’arretent pas la. Le 20 fevrier 1875, 
plusieurs habitants signent une petition qu’ils adressent aux membres du Conseil Municipal. 
Les soussignes, habitants de Saint-Antonin, ont l'honneur de vous exposer ce qui suit : 
Lorsque le sieur Delpech, proprietaire du moulin des Claustres, construisit, il y a environ 10 ans, un 
manege pour cribler le ble apporte a son moulin, il supprima une prise d’eau ou servitude etablie en cet 
endroit de temps immemorial au profit des habitants du quartier, et la transporta a cote de l'escalier de 
pierre qui descend au moulin, lieu ou elle se trouve encore. 
Ceux-ci, voulant continuer a vivre en bon voisinage avec Delpech ne s’opposerent pas a ce changement
qui, du reste, n ’avait pour eux aucun inconvenient. Mais il se trouve que M. Seuve, fermier actuel de 
l’usine, vient de couvrir et fermer le patus communal sur lequel se trouve la prise d ’eau, de telle sorte 
que les voisins ne peuvent plus aller en puiser. 
Les soussignes n entendent nullement renoncer a leur privilege qui sera etabli par des titres en cas de 
contestation. 
L'eau est un besoin de tous les instants du jour ; ils ne peuvent s'en procurer ailleurs, pas meme dans le 
lit de la Bonnette qui ne renferme dans le quartier qu’une eau sale et stagnante, et qui est presque a sec 
pendant l’ete ; et ils demandent a exercer leur droit. 
Les soussignes vous prient, en consequence, de vouloir bien ordonner la demolition du hangar etabli 
par M. Seuve afin que la prise d’eau leur soit rendue. Ce hangar est construit sur la propriete 
communale ; il constitue une usurpation. 
Ils vous prient, en outre, de vouloir bien faire enlever une fosse creusee dans la rue meme par le sieur 
Delpech, et ou il depose son fumier. Cette fosse gene la circulation, et le fumier incommode les voisins,
surtout a l’epoque des grandes chaleurs. C’est encore un empietement sur la voie publique. 
Les soussignes osent esperer que vous voudrez bien prendre ces deux demandes en consideration et y 
faire droit. 
Ils pourraient encore signaler un troisieme empietement commis pas le sieur Delpech lorsqu’il agrandit 



le batiment servant precedemment de moulin a huile, mais ils s’en desinteressent et ne font aucune 
reclamation a ce sujet. 

Apres la formule de politesse traditionnelle suivent 31 signatures. 

D’apres le dernier paragraphe de la petition qui precede, il semble que M. Seuve n’a pas encore demoli 
son hangar. Il ne lui reste plus que huit jours. 
Le Maire donne connaissance de cette petition lors de la seance du 21 fevrier 1875. Le Conseil exprime
l’avis que l’interet des habitants du quartier doit etre prefere a l’interet individuel du sieur Delpech. 
Aussi invite-t-il le Maire a prendre la mesure qu’il trouvera la plus convenable, s’en rapportant « a sa 
sagesse ». 
Pour ce qui concerne la fosse a fumier dont il est question dans la petition, le Conseil invite le Maire a 
la faire combler et reparer, apres s’etre assure qu’elle a ete reellement pratiquee sur la voie publique. 
Le 14 novembre 1875, le Maire fait connaitre au Conseil que des eboulements considerables se sont 
produits dans le chemin vicinal n° 9 autour du Pre Commun, le long du canal de derivation qui conduit 
l’eau au moulin des Claustres. 
D’apres le rapport que lui a fourni, sur sa demande, M. L’Agent-voyer, la reparation de ces 
eboulements occasionneront une depense qui ne sera pas moindre de 1 000 francs. 
Ces eboulements sont la suite prevue du curage du canal fait recemment par la Societe anonyme des 
produits chimiques, fermiere du moulin des Claustres, et representee a Saint-Antonin par M. Seuve. 
Ce curage fut fait d’une maniere pour le moins inusitee ; M. Seuve ne s’est pas contente de nettoyer le 
canal, il l’a cure trop profondement, il a sape les murs, entame les tertres, si bien que tous les riverains 
se sont recries, se sont souleves et ont prevu la chute inevitable des bords. 
Les eboulements sont donc le fait de M. Seuve. 
En principe d’ailleurs, c’est a celui qui entretient la chaussee qui derive les eaux, a celui qui cure le 
canal, a entretenir ce dernier. 
Aussi le Maire ecrit-il a M. Seuve pour inviter la Societe qu’il dirige a faire sans retard les travaux 
necessaires. 
M. Seuve en refere aussitot aux administrateurs de cette derniere. 

Le 7 mai 1876, il est a nouveau question « du chemin n° 9 abime parla Compagnie des produits 
chimiques agricoles de Bordeaux, representee par M. Seuve ». Ce dernier offre de payer un quart de la 
depense estimee a 1 000 francs, soit 250 francs. La Commune prenant a sa charge la moitie, il reste 250
francs a financer « qui paraissent devoir etre raisonnablement supportes par le sieur Delpech, 
proprietaire du moulin des Claustres, lequel se refuse a tout arrangement ». Aussi le Conseil invite-t-il 
le Maire actionner en justice le dit Delpech aux fins de le faire contribuer a la depense necessite par les 
eboulements produits ». 
Le temps passe. Le moulin des Claustres, a l’abandon, ne fait plus tourner ses meules. Il a un nouveau 
proprietaire. C’est une femme, par heritage sans doute, car elle est veuve. Mais elle est loin de Saint-
Antonin. De nouveaux problemes surgissent. Le Maire ecrit a la proprietaire. Il recoit de son fils une 
lettre datee a Sidi-Bel-Abbes le 26 juillet 1903. 
Je viens au nom de Madame Veuve Louis Tabarly vous remercier infiniment de la teneur de votre 
honoree du 20juillet ecoule. Nous vous serions bien reconnaissants, Monsieur le Maire, d’avoir 
l'extreme complaisance de faire mettre de suite une equipe d’hommes pour nettoyer et faire le curage 
du canal du moulin des Clastres. En nous envoyant la facture du travail nous vous enverrons, soit par 
retour du courrier, soit par mandat telegraphique a votre choix, la somme demandee pour le 
nettoiement et le curage du canal du moulin. Si toutefois vous aviez besoin des clefs de l'immeuble, 
vous pourriez les faire demander a MonsieurJ. Caissac. 
Madame VeuveLouis Tabarly s'etant casseele col du femur le trois novembre dernier, se trouve etre 



alitee depuis neuf mois ; c'est ce qui fait que personnellement je ne puis la quitter 
Je vous prie, Monsieur le Maire, d'excuser le derangement que nous vous occasionnons. 
MonsieurLeon Tabarly malade, est parti pour Vichy. A son retour de cette ville d’eau, il s'arretera a 
Saint-Antonin. 

Veuillez agreer,... 
Signe :Henri Tabarly 

Mais le probleme ne peut pas etre resolu par le Maire. Il ecrit le 7 aout a la famille Tabarly. Toujours 
depuis Sidi-Bel-Abbes, Henri Tabarly lui repond le 14 aout. 
Je vous accuse reception de votre honoree du 7aout courant, que je recois a l'instant. Je m'empresse d’y 
repondre. J'ai l ’honneur de vous informer que je prends mes dispositions pour me rendre dans le plus 
bref delai a Saint-Antonin. Je compte vous voir dans le courant de la semaine prochaine. 
Je vous remercie infiniment de votre bienveillance, et regrette beaucoup les ennuis que vous suscite ce 
moulin des Clastres. 
Veuillez... 

Plus tard, ce moulin devient la propriete de la famille Rodolausse, de Carrendier. Il est transforme en 
usine. Andre Riviere, proprietaire des Fours a chaux, en deviendra acquereur. Aujourd’hui, c’est la 
caserne des pompiers. »

Post scriptum : les conflits a propos de la qualite de l'eau n'ont pas cesse a cette date. Rodolausse fut 
inquiete par des riverains qui en 1946 l'accusaient de degrader l'eau du canal. A quoi, Georges Rolausse
fit valoir qu'il ne se servait plus du moulin et qu'il utilisait l'energie electrique.


